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Mesdames et Messieurs les Présidentes et 
Présidents de conseil départemental

Mesdames et Messieurs les Payeures et Payeurs départementaux
Paris, le 19 mars 2025
Le Directeur
 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par : 

Direction du financement de l’offre

Pôle prévision, répartition et suivi des financements

Benny Andersson BLANCHET
Contact : benny-andersson.blanchet@cnsa.fr
Objet : Versement au titre de 2025 de l’acompte du concours compensant les coûts de la dotation complémentaire des services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD), mentionnée au 3° du I de l’article L.314-2-1 du Code de l’action sociale et des familles. 
Copies : Monsieur le Président de l’Assemblée des départements de France

Mesdames et Messieurs les Directeurs de la DGCS, de la DSS, du Budget, de la DGCL et de la DGFIP 
Mesdames et Messieurs les Préfètes et Préfets de département

Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs financiers des services départementaux
P.J. : Annexe : Tableau des montants, par département, de l’acompte du concours dotation complémentaire au titre de l’année 2025.
L’article 44 de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2022 a créé, à compter du 1er septembre 2022, une dotation complémentaire à destination des services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD). Cette mesure est ainsi inscrite au 3° du I de l’article L. 314-2-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF).

La dotation complémentaire est mise en œuvre par les Conseils départementaux et vise à financer des actions réalisées par les SAAD répondant à des objectifs d’amélioration de la qualité du service rendu à l'usager listés à l’article L. 314-2-2 du CASF. Elle doit permettre de soutenir les services accompagnant à domicile des usagers aux besoins spécifiques, intervenant à des horaires atypiques et dans les territoires les plus difficiles d’accès.  Elle contribue également à financer des actions en faveur de la qualité de vie au travail pour les salariés des services ainsi que des actions visant à lutter contre l’isolement des personnes accompagnées et à soutenir leurs aidants.
Elle est attribuée par le Président du Conseil départemental dans le cadre d’un appel à candidatures et sous condition de la conclusion d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM).

L’article 44 de la LFSS pour 2022, prévoit la compensation par la CNSA du coût qui résulte de la mise en place de la dotation complémentaire pour les départements concernés, dans les conditions prévues par le décret n° 2022-735 du 28 avril 2022. Ce dernier prévoit que le montant du concours attribué à chaque département est déterminé en fonction du montant de référence de la dotation complémentaire, multiplié par le volume horaire des prestations fournies, dans le département, en mode prestataire, par les services auxquels cette dotation est accordée, pendant la période de l'année couverte à ce titre par un CPOM, aux bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie (APA) ou de la prestation de compensation du handicap (PCH).  Le montant du concours est limité au montant des dotations complémentaires effectivement versées par le département aux SAAD.

Pour 2025, le montant forfaitaire de la dotation complémentaire est fixé à 3,383€. Il correspond au montant forfaitaire de 2024 (3,311€
), auquel a été appliqué le coefficient mentionné à l’article
L. 161-25 du code de la sécurité sociale. Ce coefficient, relevant des revalorisations intervenant en janvier 2025, est fixé à 1,022, traduisant ainsi un taux de revalorisation de 2,2%.
Les montants d’acompte notifiés en annexe 1 ont été calculés à titre prévisionnel par la CNSA en multipliant 70% du volume horaire prévisionnel transmis par les départements à la CNSA, conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article R.178-21 du code de la sécurité sociale, par un montant de 3,383€. Pour l'exercice 2025, il a été constaté que 99 collectivités se sont engagées à mettre en œuvre la dotation complémentaire, permettant ainsi le versement des crédits de ladite dotation à 2 604 SAAD.

Pour le calcul du solde du concours, les départements devront transmettre à la CNSA, au plus tard le 30 juin 2026, les montants définitivement versés à chaque service, ainsi que le volume horaire d'activité mentionné au premier alinéa de l’Article R.178-21 du code de la sécurité sociale. Un modèle de document sera fourni ultérieurement par la CNSA.

La présente notification ainsi que son annexe sont publiées sur le site internet de la CNSA (www.cnsa.fr) > « Budget et Financement » > « Financement aux départements » > « notifications des concours aux départements ». Document consultable en bas de page dans la rubrique « Documents à télécharger ». Pour toute interrogation relative à la dotation complémentaire, il est recommandé de se référer à la notice explicative et à la FAQ sur le site de la DGCS.
La présente notification peut être contestée pendant deux mois à compter de sa date de notification. Le recours éventuel est à adresser au directeur de la CNSA. En cas de recours contentieux, le tribunal compétent est le tribunal administratif de Paris.
La direction du financement de l’offre est à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire.
Maëlig Le Bayon
Annexe n° 1 
Montants, par département, de l’acompte du concours « dotation complémentaire » au titre de l’année 2025
	Département / collectivité
	Volume horaire d'activité prévisionnel déclaré
	Montants
prévisionnels du concours dotation complémentaire
	Montants d'acompte à verser (70% de la colonne précédente)

	01 - Ain
	1106696,66
	           3 743 954,80 € 
	2 620 768,36 €

	02 - Aisne
	1646484,00
	           5 570 055,37 € 
	3 899 038,76 €

	03 - Allier
	508377,00
	           1 719 839,39 € 
	1 203 887,57 €

	04 - Alpes de Haute Provence
	327260,50
	           1 107 122,27 € 
	774 985,59 €

	05 - Alpes (Hautes-)
	413108,00
	           1 397 544,36 € 
	978 281,05 €

	06 - Alpes-Maritimes
	909252,89
	           3 076 002,53 € 
	2 153 201,77 €

	07 - Ardèche
	855397,00
	           2 893 808,05 € 
	2 025 665,64 €

	08- Ardennes
	1315399,00
	           4 449 994,82 € 
	3 114 996,37 €

	09 - Ariège
	236407,00
	              799 764,88 € 
	559 835,42 €

	10 - Aube
	920200,00
	           3 113 036,60 € 
	2 179 125,62 €

	11 - Aude
	1832195,00
	           6 198 315,69 € 
	4 338 820,98 €

	12 - Aveyron
	1147638,00
	           3 882 459,35 € 
	2 717 721,55 €

	13 - Bouches-du-Rhône
	2403146,00
	           8 129 842,92 € 
	5 690 890,04 €

	14-Calvados
	1663975,00
	           5 629 227,43 € 
	3 940 459,20 €

	15 - Cantal
	671210,00
	           2 270 703,43 € 
	1 589 492,40 €

	16 - Charente
	920000,00
	           3 112 360,00 € 
	2 178 652,00 €

	17 - Charente-Maritime
	1789121,00
	           6 052 596,34 € 
	4 236 817,44 €

	18-Cher
	616950,00
	           2 087 141,85 € 
	1 460 999,30 €

	19-Corrèze
	569204,00
	           1 925 617,13 € 
	1 347 931,99 €

	20 - Corse
	1595398,00
	           5 397 231,43 € 
	3 778 062,00 €

	21 - Côte-d'Or
	1091779,00
	           3 693 488,36 € 
	2 585 441,85 €

	22 - Côtes-d'Armor
	1374751,00
	           4 650 782,63 € 
	3 255 547,84 €

	23 - Creuse
	505000,00
	           1 708 415,00 € 
	1 195 890,50 €

	24 - Dordogne
	1607424,00
	           5 437 915,39 € 
	3 806 540,77 €

	25 - Doubs
	1044750,00
	           3 534 389,25 € 
	2 474 072,48 €

	26 - Drôme
	1596615,00
	           5 401 348,55 € 
	3 780 943,98 €

	27 - Eure
	1226318,00
	           4 148 633,79 € 
	2 904 043,66 €

	28 - Eure-et-Loir
	700000,00
	           2 368 100,00 € 
	1 657 670,00 €

	29 - Finistère
	1833396,00
	           6 202 378,67 € 
	4 341 665,07 €

	30 - Gard
	1129175,00
	           3 819 999,03 € 
	2 673 999,32 €

	31 - Haute-Garonne
	2758079,00
	           9 330 581,26 € 
	6 531 406,88 €

	32 - Gers
	738216,00
	           2 497 384,73 € 
	1 748 169,31 €

	33 - Gironde
	4431531,00
	         14 991 869,37 € 
	10 494 308,56 €

	34 - Hérault
	5129042,60
	         17 351 551,12 € 
	12 146 085,78 €

	35 - Ille-et-Vilaine
	2036516,00
	           6 889 533,63 € 
	4 822 673,54 €

	36 - Indre
	579414,00
	           1 960 157,56 € 
	1 372 110,29 €

	37 - Indre-et-Loire
	1500000,00
	           5 074 500,00 € 
	3 552 150,00 €

	38 - Isère
	2846891,00
	           9 631 032,25 € 
	6 741 722,58 €

	39 - Jura
	511584,00
	           1 730 688,67 € 
	1 211 482,07 €

	40 - Landes
	1400000,00
	           4 736 200,00 € 
	3 315 340,00 €

	41 - Loir-et-Cher
	895438,00
	           3 029 266,75 € 
	2 120 486,73 €

	42 - Loire
	2450000,00
	           8 288 350,00 € 
	5 801 845,00 €


	43 - Loire (Haute-)
	722022,00
	           2 442 600,43 € 
	1 709 820,30 €

	44 - Loire-Atlantique
	1900000,00
	           6 427 700,00 € 
	4 499 390,00 €

	45 - Loiret
	1597514,00
	           5 404 389,86 € 
	3 783 072,90 €

	46 - Lot
	843450,00
	           2 853 391,35 € 
	1 997 373,95 €

	47 - Lot-et-Garonne
	1364000,00
	           4 614 412,00 € 
	3 230 088,40 €

	48 - Lozère
	275000,00
	              930 325,00 € 
	651 227,50 €

	49 - Maine-et-Loire
	979300,00
	           3 312 971,90 € 
	2 319 080,33 €

	50 - Manche
	1439697,19
	           4 870 495,59 € 
	3 409 346,92 €

	51 - Marne
	989631,00
	           3 347 921,67 € 
	2 343 545,17 €

	52 - Marne (Haute-)
	300180,00
	           1 015 508,94 € 
	710 856,26 €

	53 - Mayenne
	550723,46
	           1 863 097,47 € 
	1 304 168,23 €

	54 - Meurthe-et-Moselle
	1702908,00
	           5 760 937,76 € 
	4 032 656,43 €

	55 - Meuse
	524097,00
	           1 773 020,15 € 
	1 241 114,11 €

	56- Morbihan
	1700000,00
	           5 751 100,00 € 
	4 025 770,00 €

	57 - Moselle
	1015017,00
	           3 433 802,51 € 
	2 403 661,76 €

	58 - Nièvre
	632018,14
	           2 138 117,37 € 
	1 496 682,16 €

	59 - Nord
	8200000,00
	         27 740 600,00 € 
	19 418 420,00 €

	60 - Oise
	700000,00
	           2 368 100,00 € 
	1 657 670,00 €

	61 - Orne
	970000,00
	           3 281 510,00 € 
	2 297 057,00 €

	62 - Pas-de-Calais
	6758497,99
	         22 863 998,70 € 
	16 004 799,09 €

	63 - Puy-de-Dôme
	1430300,00
	           4 838 704,90 € 
	3 387 093,43 €

	64 - Pyrénées Atlantiques
	2113895,00
	           7 151 306,79 € 
	5 005 914,75 €

	65 - Pyrénées (Hautes-)
	1064400,00
	           3 600 865,20 € 
	2 520 605,64 €

	66 - Pyrénées-Orientales
	1144156,00
	           3 870 679,75 € 
	2 709 475,82 €

	67-68 -Collectivité Européenne d'Alsace
	2320000,00
	           7 848 560,00 € 
	5 493 992,00 €

	69 - Rhône
	1035463,99
	           3 502 974,68 € 
	2 452 082,27 €

	69M - Métropole de Lyon
	2670835,00
	           9 035 434,81 € 
	6 324 804,36 €

	70 - Saône (Haute-)
	618400,00
	           2 092 047,20 € 
	1 464 433,04 €

	71 - Saône -et-Loire
	1694755,00
	           5 733 356,17 € 
	4 013 349,32 €

	72 - Sarthe
	1189303,00
	           4 023 412,05 € 
	2 816 388,43 €

	73 - Savoie
	896256,00
	           3 032 034,05 € 
	2 122 423,83 €

	74 - Savoie (Haute-)
	1332719,00
	           4 508 588,38 € 
	3 156 011,86 €

	75 - Paris
	2547146,23
	           8 616 995,70 € 
	6 031 896,99 €

	76 - Seine-Maritime
	3380000,00
	         11 434 540,00 € 
	8 004 178,00 €

	77- Seine-et-Marne
	2602239,00
	           8 803 374,54 € 
	6 162 362,18 €

	78 - Yvelines
	828844,00
	           2 803 979,25 € 
	1 962 785,48 €

	79 - Sèvres (Deux-)
	845998,51
	           2 862 012,96 € 
	2 003 409,07 €

	80 - Somme
	1306590,00
	           4 420 193,97 € 
	3 094 135,78 €

	81 - Tarn
	906503,00
	           3 066 699,65 € 
	2 146 689,75 €

	82 - Tarn-et-Garonne
	887247,00
	           3 001 556,60 € 
	2 101 089,62 €

	83 - Var
	3700000,00
	         12 517 100,00 € 
	8 761 970,00 €

	84 - Vaucluse
	843745,00
	           2 854 389,34 € 
	1 998 072,53 €

	85 - Vendée
	1420941,49
	           4 807 045,06 € 
	3 364 931,54 €

	86 - Vienne
	1159704,00
	           3 923 278,63 € 
	2 746 295,04 €

	87 - Vienne (Haute-)
	780000,00
	           2 638 740,00 € 
	1 847 118,00 €

	88 - Vosges
	697551,00
	           2 359 815,03 € 
	1 651 870,52 €

	89 - Yonne
	827917,00
	           2 800 843,21 € 
	1 960 590,25 €

	90 - Belfort (Territoire de)
	487687,00
	           1 649 845,12 € 
	1 154 891,58 €

	91 - Essonne
	651928,06
	           2 205 472,63 € 
	1 543 830,84 €

	92 - Hauts de Seine
	1579267,00
	           5 342 660,26 € 
	3 739 862,18 €

	93 - Seine-Saint-Denis
	1954647,00
	           6 612 570,80 € 
	4 628 799,56 €

	94 - Val-de-Marne
	1502163,00
	           5 081 817,43 € 
	3 557 272,20 €

	95 - Val-d'Oise
	1422771,00
	           4 813 234,29 € 
	3 369 264,01 €

	972-Martinique
	602085,00
	           2 036 853,56 € 
	1 425 797,49 €

	973 - Guyane
	21000,00
	                 71 043,00 € 
	49 730,10 €

	974 - Réunion
	4401168,00
	         14 889 151,34 € 
	10 422 405,94 €

	976 - Mayotte
	596221,00
	           2 017 015,64 € 
	1 411 910,95 €

	TOTAL
	145461240,71
	       492 095 377,34 € 
	344 466 764,12 €


� Ce montant a été arrondi. Toutefois, pour calculer l’évolution du montant pour l’exercice 2025, la CNSA a utilisé la valeur non arrondie de l’exercice 2024, soit 3,310632.
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